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Texte de la question

Mme Louise Morel attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur les effets inéquitables du régime fiscal applicable aux fonctionnaires tenus
d'occuper un logement de fonction par nécessité absolue de service, notamment en matière de taxe d'habitation
sur les résidences secondaires (THRS) et de taxe sur les logements vacants (TLV). En application de l'article
1407 du code général des impôts (CGI), la taxe d'habitation est supprimée pour les résidences principales, mais
demeure applicable aux résidences secondaires. Or, selon les règles fiscales en vigueur, un contribuable ne
peut disposer que d'une seule résidence principale. Dès lors, lorsqu'un agent public est logé par obligation
statutaire - conformément à l'article R. 94 du code du domaine de l'État -, le logement de fonction est considéré
de plein droit comme sa résidence principale. Il en résulte que tout autre bien immobilier détenu à titre
personnel, y compris lorsqu'il est acquis en prévision de la retraite et non encore occupé, est requalifié
fiscalement en résidence secondaire et assujetti à la THRS. Ce traitement ne tient pas compte de la spécificité
de la situation de ces fonctionnaires, pour lesquels l'impossibilité d'occuper leur bien personnel ne relève pas
d'un choix, mais d'une contrainte professionnelle. Par ailleurs, l'article 232 du CGI prévoit l'application de la taxe
sur les logements vacants aux logements non meublés, inoccupés depuis plus d'un an, situés en zone tendue.
Bien que des motifs d'exonération existent, notamment pour cause de travaux ou de vacance involontaire, le
cadre juridique actuel ne prévoit pas de dérogation spécifique pour les situations où l'occupation du bien est
rendue impossible par l'obligation de résidence dans un logement de fonction. En l'absence de disposition
adaptée, ces règles fiscales conduisent à pénaliser des agents publics placés dans une situation objective de
sujétion, sans que leur cas soit distingué de celui des contribuables disposant volontairement d'une résidence
secondaire. En conséquence, elle lui demande si le Gouvernement envisage de faire évoluer le cadre législatif
ou réglementaire, afin de permettre l'exonération de la THRS - et, le cas échéant, de la TLV - pour les
logements détenus par des fonctionnaires logés par nécessité absolue de service, dès lors que ces biens sont
destinés à devenir leur résidence principale à l'issue de leur carrière.
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